Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur le rapport 2018 de la Commission concernant le Kosovo
1. [footnoteRef:1]Rapporteur: Igor ŠOLTES (Verts/SI) [1:  	Cette désignation est sans préjudice des positions sur le statut et est conforme à la résolution 1244 (1999) du Conseil de sécurité des Nations unies ainsi qu’à l’avis de la CIJ sur la déclaration d’indépendance du Kosovo.] 

2. Numéros de référence: 2018/2149 (INI) / A8-0332/2018 / P8_TA-PROV(2018)0479 
3. Date d’adoption de la résolution: 29 novembre 2018
4. Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans l’ensemble, la résolution soutient le Kosovo et les efforts accomplis par l’Union européenne pour rapprocher ce pays de l’Europe. Dans cette résolution, le Parlement mentionne en particulier l’accord de stabilisation et d’association, la proposition de libéralisation du régime des visas et le programme de réforme européen comme instruments de réformes et invite le Kosovo à travailler à leur mise en œuvre.
Dans le même temps, le Parlement souligne l’absence de consensus entre les partis et la persistance de la polarisation politique, notant que cela a eu des conséquences négatives sur la capacité de l’Assemblée et du gouvernement à concrétiser des réformes pérennes et durables et encourage le consensus aux fins de l’adoption des réformes liées à l’adhésion à l’Union européenne.
Le Parlement «considère qu’il est essentiel de libéraliser le régime des visas pour le Kosovo dans les meilleurs délais», se félicite du rapport de la Commission du 18 juillet 2018, qui confirme que les critères de référence pour la libéralisation du régime des visas ont été remplis, et invite le Conseil à adopter rapidement son mandat afin de progresser vers l’adoption d’un régime d’exemption de visas. Le Parlement signale également qu’outre les progrès réalisés pour remplir les critères de libéralisation du régime des visas, il convient de poursuivre les efforts en matière de lutte contre la criminalité organisée, le trafic de stupéfiants, la traite des êtres humains et la corruption et de déployer des efforts concrets pour gérer les flux migratoires illégaux. Sur ce dernier point, le Parlement prend acte avec satisfaction de la forte réduction du nombre de demandes d’asile et de réadmissions de citoyens du Kosovo ainsi que du nombre de demandes d’accords de réadmission.
Dans cette résolution, le Parlement s’inquiète de l’absence de progrès dans de nombreux domaines, tels que le système judiciaire, la corruption, la criminalité organisée et l’énergie. Il appelle en outre à une exécution plus efficace du cadre des droits de l’homme, soutenue par une coordination et un financement appropriés et suffisants.
Dans cette résolution, le Parlement soutient le dialogue entre Belgrade et Pristina, facilité par l’Union européenne, et appelle à la poursuite des efforts en vue de normaliser entièrement les relations entre la Serbie et le Kosovo, dans le cadre d’un accord contraignant. Il estime en outre que «tout accord ne pourrait être acceptable que si les deux parties en conviennent et tiennent compte de la stabilité globale de la région et du droit international».
Dans cette résolution, le Parlement constate que cinq États membres n’ont pas reconnu le Kosovo et souligne qu'ils contribueraient à la normalisation des relations.
Dans cette résolution, le Parlement encourage une «attitude favorable» à l’égard de la participation du Kosovo aux organisations internationales.
Les messages politiques et les appels en faveur de réformes liées à l’Union européenne dans de nombreux domaines sont globalement conformes aux déclarations et aux conclusions du rapport 2018 de la Commission.
D’autres questions qui revêtent également un intérêt pour la Commission, figurent notamment:
· au paragraphe 41, qui demande à la Commission de développer une stratégie régionale pour faire face au chômage persistant des jeunes et à la fuite des cerveaux;
· au paragraphe 42, qui invite les autorités du Kosovo et la Commission à soutenir davantage les PME afin de développer une économie kosovare viable;
· au paragraphe 46, qui «invite instamment la Commission à renforcer son assistance dans le domaine des énergies renouvelables au Kosovo.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Demande à la Commission de développer une stratégie régionale pour faire face au chômage persistant des jeunes et à la fuite des cerveaux (paragraphe 41)
La Commission rappelle que la lutte contre le chômage des jeunes est l’une des principales priorités de l’Union européenne au Kosovo, notamment dans le cadre du programme de réforme européen pour le Kosovo. La Commission se félicite que le Kosovo ait récemment élaboré un plan d’action pour lutter contre le chômage des jeunes et estime qu’il est à présent essentiel que ce plan soit mis en œuvre. Le chômage des jeunes et la fuite des cerveaux constituent un problème dans toute la région des Balkans occidentaux, mais la Commission considère que l’appropriation au niveau régional est importante pour la création de toute initiative ou stratégie régionale. La Commission peut aider la région à résoudre ce problème, comme elle le fait déjà dans le cadre de différents projets de coopération, par exemple l’Alliance pour l’apprentissage ou la Fondation européenne pour la formation.
Invite les autorités du Kosovo et la Commission à soutenir davantage les PME afin de développer une économie kosovare viable (paragraphe 42)
La Commission a engagé 10 millions d’euros au titre de l’instrument d’aide de préadhésion (IAP) précisément à cette fin. Ces fonds seront combinés à ceux de la BERD pour obtenir une enveloppe globale de 30,5 millions d’euros environ en faveur des entreprises du Kosovo, afin d’améliorer leur développement économique. La Commission a en outre engagé 3 millions d’euros en faveur d'un programme visant à stimuler la compétitivité de l’économie du Kosovo et à soutenir le développement des PME, financé au titre de l'IAP 2018, en mettant particulièrement l’accent sur l’amélioration de l’environnement des entreprises et des capacités entrepreneuriales par le renforcement des jeunes entreprises et l’innovation.
Invite instamment la Commission à renforcer son assistance dans le domaine des énergies renouvelables au Kosovo (paragraphe 46)
La Commission soutiendra l’alignement du Kosovo sur l’acquis communautaire dans les domaines de l’énergie, de l’environnement et du changement climatique, au titre de l'IAP II. Une aide sera fournie pour contribuer à la mise en œuvre des mesures d’efficacité énergétique et pour rechercher des sources d’énergie renouvelables en soutenant le développement de la production d’énergie renouvelable. S’appuyant sur la coopération fructueuse mise en place dans le cadre de l’IAP I, les efforts déployés au titre de l’IAP II se concentreront en partie sur la mobilisation du soutien des institutions financières internationales, en particulier dans des domaines où les investissements sont importants, tels que l’efficacité énergétique, les sources d’énergie renouvelables et le soutien aux activités du secteur privé. Dans le cadre du programme IAP 2017 pour le Kosovo, une aide de 10 millions d’euros sera allouée au Fonds pour l’efficacité énergétique du Kosovo. Le Fonds ciblera des mesures d’efficacité énergétique qui contribueront à améliorer le niveau de confort des élèves dans les écoles, les centres de soins de santé/hôpitaux, le niveau de service dans les bâtiments des services municipaux et autres bâtiments publics, mais aussi l’éclairage public, etc.
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